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Paris, le 3 octobre 2014 

 

Pour Familles de France les droits de l’enfant passent avant ceux des adultes 

 

 

Familles de France a pris acte en mai 2013 du vote et de l’adoption par la représentation nationale de la loi Taubira 

légalisant le mariage pour les couples de même sexe. 

Face aux récentes dérives, Familles de France souhaite réaffirmer qu’au regard des droits de l’enfant il n’y a pas de droit 

à l’enfant. 

Le désir d’enfant est bien compréhensible mais ne peut légitimer la marchandisation du corps de la femme et la vie de 

l’enfant. C’est selon ce principe que Familles de France réitère son opposition à la PMA (hors stérilité biologique) et à la 

GPA. La vie humaine ne s’achète pas. 

Familles de France réaffirme que la loi Taubira introduit une alternative de discriminations, entre les couples de même 

sexe et les couples de sexe différent ou entre les enfants qui ont des parents de même sexe ou de sexe différent. Afin de 

résoudre cette incohérence,  Familles de France  assure  que les droits de l’enfant sont prépondérants et que chaque 

enfant a droit à un père et une mère. 

Familles de France, au nom de l’égalité des enfants, estime qu’il est urgent de légiférer en précisant qu’en vertu  des 

droits de l’enfant le mariage entre deux personnes de même sexe n’ouvre pas droit à la filiation.  
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